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Le présent document d'information vise à compléter le Document 123 de la CMR‑03.

1
Introduction

En novembre 1999, le BR a publié une demande de coordination formulée par le Japon concernant un réseau de la Région 2, avec une Note indiquant que si l'accord des administrations concernées de la Région 2 n'était pas obtenu dans un délai de trois mois à compter de la date de cette publication, la conclusion favorable conditionnelle serait remplacée par une conclusion défavorable. Cette Note, qui n'avait pas été utilisée avant 1996, a constitué une modification radicale des règles régissant l'examen effectué par le BR, aucune modification n'ayant été apportée aux dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications ou aux Règles de procédure associées en vigueur à cette époque. Dans le présent document, le Japon propose de remplacer ces conclusions défavorables par des conclusions favorables. En conséquence, le Japon ne demande pas l'application rétroactive de la décision de la CMR‑2000, mais souhaite simplement que les fiches de notification soient traitées conformément au Règlement des radiocommunications et aux Règles de procédure associées en vigueur à la date de réception de la fiche de notification.
2
Contexte

En 1998, le Bureau a élaboré deux Notes permettant d'interpréter le membre de phrase «limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux» dans les renvois 5.488 et 5.491 et a commencé à les appliquer aux notifications reçues en 1996. Une notification relative aux bandes de fréquences pertinentes soumise avant 1996 n'est assortie d'aucune Note. La Note s'appliquait selon que le territoire de l'administration notificatrice était inclus ou non dans la zone de service du faisceau du réseau à satellite fonctionnant dans la bande 11,7‑12,2 GHz (Région 2) ou dans la bande 12,2‑12,5 GHz (Région 3). Ces Notes sont les suivantes:


1)
Territoire de l'administration notificatrice inclus dans la zone de service: 


Note – Dans le cas où la zone de service pour l'exploitation dans la bande [11,7‑12,2 GHz (Région 2)/12,2-12,5 GHz (Région 3)] est étendue au‑delà du territoire national de l'administration responsable afin d'établir un système sous‑régional, le nom des administrations ayant accepté de faire partie du système sous‑régional devra être communiqué au Bureau lors de la notification des assignations concernées au titre de l'Article S11/[renvois S5.488/S5.491].


2)
Territoire de l'administration notificatrice non inclus dans la zone de service:
Note – La conclusion est subordonnée à la confirmation, dans un délai de trois mois à compter de la publication de la présente Section spéciale, de l'accord de l'administration (des administrations) concernée(s) de la [Région 2/Région 3] relatif à l'établissement d'un système sous-régional à l'intérieur du réseau à satellite en projet, l'administration responsable du réseau agissant en qualité d'administration notificatrice. Si le Bureau ne reçoit pas cette confirmation dans ce délai de trois mois, la conclusion actuelle sera remplacée par une conclusion «DÉFAVORABLE», non conforme aux renvois [S5.488/S5.491].

Ces Notes ont été appliquées en vertu du numéro 11.31 (ancien numéro 1503) pour examiner les fiches de notification «du point de vue de [leur] conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences
 et les autres dispositions
». Conformément à la note de bas de page 9 relative au numéro 11.31.2, «Les «autres dispositions» seront définies et incluses dans les Règles de procédure». La Règle de procédure relative au numéro 11.31 (§ 5.4 c)) concernant les attributions nationales ou sous régionales dispose ce qui suit: «... toute administration, qu'elle appartienne ou non à la région à laquelle l'attribution est faite, peut notifier une position orbitale et une zone de service, quelles qu'elles soient, dans la région à laquelle l'attribution est faite». Les Notes ci-dessus élaborées au niveau interne par le Bureau ne font pas partie de la Règle de procédure et sont en fait contraires à la Règle de procédure précitée (§ 5.4 c)).

Le BR doit certes nécessairement, de temps à autre, élaborer des méthodes de travail internes, mais seul le RRB peut interpréter le Règlement des radiocommunications. Les Notes ci-dessus élaborées au niveau interne constituent des interprétations du Règlement des radiocommunications, étant donné qu'elles ont pour effet de remplacer par des conclusions défavorables des conclusions qui, normalement, auraient été favorables.

Comme nous l'avons indiqué, le BR a élaboré les Notes ci-dessus au niveau interne en 1998. Ces Notes ont été utilisées lors de l'examen de la conformité au Règlement des radiocommunications, mais ne font pas partie du Règlement des radiocommunications ou des Règles de procédure associées. Conformément aux dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications (édition de 1998):


S13.14
Le Bureau soumet au Comité les projets définitifs de toutes les propositions de modification des Règles de procédure. Les Règles de procédure approuvées par le Comité sont publiées et peuvent faire l'objet de commentaires de la part des administrations. ...

Les Notes du BR n'ont pas été élaborées conformément au numéro S13.14.

Les Notes ci-dessus élaborées au niveau interne ont eu pour résultat un manque d'homogénéité dans l'application des renvois 5.488 et 5.491, sans qu'une modification n'ait été apportée à ces renvois. Les différentes CMR avaient laissé ces renvois inchangés au fil des ans et la seule contrainte qu'imposait le membre de phrase «limitée aux systèmes nationaux et sous-régionaux» était que la zone de service du réseau devait être située dans l'une des trois Régions de l'UIT.

Dans le rapport qu'il a soumis à la CMR‑2000, le Directeur du Bureau a souligné les difficultés que les Notes du BR ci‑dessus avaient soulevées pour les administrations. La Conférence a en partie remédié à la situation en supprimant le membre de phrase «limitée aux systèmes nationaux et sous‑régionaux» des renvois, ce qui aurait dû entraîner la suppression des Notes associées. Etant donné que les renvois modifiés 5.488 et 5.491 sont entrés en vigueur immédiatement après la CMR‑2000, les Notes n'ont plus été appliquées à compter du 3 juin 2000. Comme le retard pris à la CMR‑2000 était d'environ deux ans, la demande de coordination pour la période écoulée entre 1998 et le 3 juin 2000 (fin de la CMR-2000) n'avait pas été publiée lorsque la CMR‑2000 a eu lieu. En conséquence, un grand nombre d'administrations n'ont pas mesuré les conséquences que les Notes avaient sur leurs notifications, à savoir que dans la plupart des cas, des conclusions favorables ont été remplacées par des conclusions défavorables. En conséquence, il apparaît que la CMR‑2000 aurait dû terminer les travaux qu'elle avait commencé et adopter une résolution pour modifier les conclusions défavorables qui avaient été formulées par suite de l'application de ces Notes. Etant donné que l'arriéré est d'environ deux ans, cette modification de la conclusion ne devrait pas être considérée comme une disposition réglementaire rétroactive, ce qu'il faut en général éviter, mais comme une conséquence de l'arriéré.

L'Administration japonaise a soumis par la suite une plainte au RRB concernant les difficultés que les Notes avaient soulevées pour ses opérateurs. Le RRB a confirmé les Notes et aurait difficilement pu agir autrement, puisque le BR appliquait déjà depuis plus d'un an les Notes qu'il avait élaborées au niveau interne. Comme indiqué ci‑dessus, les Notes élaborées au niveau interne par le Bureau ne font pas partie des Règles de procédure et sont en fait contraires à la Règle de procédure précitée concernant le numéro 11.31 (§ 5.4 c)). La confirmation par le RRB des Notes élaborées au niveau interne par le BR ne constitue pas l'adoption d'une nouvelle Règle de procédure selon les modalités habituelles prescrites au numéro 13.14, qui était en vigueur à l'époque où ces Notes ont été établies.

En conséquence, il est indispensable que pour toutes les demandes de coordination qui ont fait l'objet d'une conclusion défavorable en raison de l'application des Notes ci-dessus élaborées au niveau interne par le BR, la conclusion soit remplacée par une conclusion favorable.

____________







� 	11.31.1	La conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences suppose l'application réussie du numéro 9.21 lorsque cela est nécessaire.


� 	11.31.2	Les «autres dispositions» seront définies et incorporées dans les Règles de procédure.
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